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Au lecteur

En voyant la couverture de ce livre, beaucoup seront enclins à formuler cette réflexion : « Encore un livre sur la synodalité ! »

Oui et non, répondrait Abélard. Oui, parce que c’est de cela qu’il s’agit, si bien que le choix de la censure semble justifié. Non, parce que son contenu, du moins quant aux intentions de l’auteur, diffère de la plupart des autres ouvrages publiés sur le même sujet.

Je voudrais aborder un aspect, une facette de la synodalité qui n’a pas été suffisamment explorée jusqu’à présent, sur laquelle, en somme, il manque une réflexion assez cohérente et organique. Je voudrais surtout le faire sous un angle différent de celui des théologiens, c’est-à-dire avec une méthodologie de canoniste qui s’appuierait sur l’histoire et une approche tout à la fois critique et réflexive.

Parce que je considère désormais qu’il n’est pas fructueux d’ajouter une autre voix au chœur unanimiste et optimiste qui s’est formé autour de ce sujet, et de perpétuer ainsi l’emphase qui a longtemps entouré presque toute la littérature sur l’« Église synodale ». Je crois que le projet synodal représente un « banc d’essai » important pour la science canonique car, d’une part, il suscite de grands espoirs mais, d’autre part, il soulève – à mon humble avis – une certaine perplexité quant à son approche et à sa faisabilité. Il faut reconnaître que, depuis Vatican II, nous n’avons pas eu de proposition aussi suggestive et pertinente émanant de la papauté. Tandis que nous devons être conscients des faiblesses, des malentendus et des risques que comporte ce projet de réforme, qui touche à la fois les structures centrales et locales de l’Église.

Les espoirs d’un nouvel horizon ouvert par le

« chemin synodal » dans la vie de l’Église ne doivent être ni balayés à court terme, ni déformés dans leurs intentions, ni édulcorés dans leur mise en œuvre. Ce programme a plutôt besoin d’être vérifié dans ses prémisses doctrinales et d’être réfléchi dans son articulation complexe, afin d’être renforcé en termes de cohérence théologique, de solidité canonique et d’efficacité pastorale. Mettre à nu ses faiblesses et proposer les ajouts nécessaires est une tâche de critique constructive et non destructrice, en plein accord – pourrait-on dire – avec l’« esprit synodal » de l’Église. Le but de ces pages est en définitive de stimuler un débat entre théologiens et canonistes afin de favoriser l’intégration de leurs perspectives et d’enrichir leur apport spécifique autour d’un thème fortement commun. Il faut éviter que la question de la synodalité ne devienne une nouvelle confirmation du divorce entre les deux disciplines qui marque la réception du concile Vatican II.

Rome, 4 novembre 2022, fête de Saint Charles Borromée




Avertissement

Les passages d’auteurs étrangers cités dans le texte et dans les notes ont été traduits pour l’ouvrage.

Afin de ne pas alourdir les notes, aucune référence n’a été faite au lieu officiel de publication des documents conciliaires et pontificaux. Le lecteur pourra les consulter aisément sur le site vatican.va.




Avant-propos

Historiciser la synodalité

Au cours des deux ou trois dernières années, on a assisté à une explosion de l’intérêt pour le thème de la synodalité : des dizaines de livres en diverses langues, de nombreux numéros monographiques de revues, un nombre incalculable d’articles et de contributions ont été publiés. Même la presse catholique internationale, des quotidiens aux magazines hebdomadaires et aux magazines grand public, a traité le sujet au moyen d’articles tout à la fois informatifs et illustratifs. Récemment, des cours de formation en ligne ont également été organisés. Cet intérêt est largement dû à l’annonce, en 2021, de la convocation par le pape François du Synode des évêques en octobre 2023 (puis de sa deuxième session à venir, en octobre 2024) sur le thème « Pour une Église synodale : communion, participation et mission », dont la préparation prévoit l’implication de toute l’Église à travers la sphère diocésaine, la sphère des conférences épiscopales et des synodes des Églises orientales, la sphère continentale et la sphère de l’Église universelle, suivies de la phase de mise en œuvre, qui impliquera à son tour les Églises particulières.

Or, à y regarder de plus près, l’implication potentielle de tous les fidèles dans le « processus synodal » n’est pas uniquement une nouvelle sensationnelle (c’est la première fois que cela se produit dans l’histoire bimillénaire de l’Église) et un choix pastoral stratégique, visant à donner un nouvel élan à l’évangélisation. La praxis synodale inaugurée par le pape François soulève un certain nombre de questions théologiques et canoniques qui, à mon avis, n’ont pas été suffisamment mises en lumière jusqu’à présent. Je me limiterai à signaler au moins trois des plus épineuses, afin de présenter et de justifier le rythme et la scansion que j’ai voulu donner à cet essai.

Le premier problème concerne ce qu’il faut entendre par synodalité. Comme je le montrerai, les auteurs qui ont tenté de traiter ce sujet ont le plus souvent passé sous silence deux aspects qui me semblent centraux : sa définition et son contenu. Le concept de synodalité est devenu quelque chose de vague et d’indéterminé ou, si l’on préfère, quelque chose d’extrêmement élastique et englobant.

La deuxième question concerne la portée à donner au concept de synodalité par rapport à la vision de l’Église. Il est évident que le sens de cette notion peut être ramené à la praxis conciliaire et synodale traditionnelle, ou être transformé en une dimension novatrice pour l’Église qui affecte l’ensemble de sa structure organisationnelle et constitutive.

La dernière question, qui découle des précédentes, concerne les limites de la conceptualisation et de la conception de la synodalité dans le contexte actuel de la papauté et de l’Église. En plus des aspects problématiques déjà mentionnés, il faut considérer que le processus de réception de l’idée d’une « Église synodale » présente des fluctuations considérables et soulève d’autres questions critiques.

Afin de clarifier le premier et le second aspect, je considère qu’il est nécessaire, tout d’abord, de rappeler la genèse et les variations du concept de synodalité, de sa première apparition en tant que notion abstraite après Vatican II jusqu’à son utilisation dans le magistère du pape François et, ensuite, de réfléchir aux vastes implications qui sous-tendent les différentes doctrines théologiques et canoniques sur la synodalité. J’aborderai ensuite les malentendus qui apparaissent dans les diverses formes de réception et les points critiques inhérents au programme synodal ; je proposerai enfin quelques mises en garde méthodologiques que je considère utiles pour sauvegarder et renforcer sa mise en œuvre1.

J’ai suivi une approche historico-critique et comparative pour deux raisons. La première est particulièrement pertinente quant à la genèse et à la nature de l’objet d’étude. L’un des principaux théologiens de la synodalité, Hervé-Marie Legrand, a déclaré que « la réflexion sur la synodalité est l’une des expériences les plus instructives pour l’ecclésiologie catholique2 ». En effet, la « synodalité », en tant que concept résultant d’une abstraction théologique, a la caractéristique singulière d’exister dans les faits mais pas encore dans les mots ; elle doit donc être considérée comme l’explicitation d’une réalité qui préexistait mais qui, à bien des égards et pendant longtemps, a été ignorée dans l’Église. En bref : une catégorie qui s’est élaborée et consolidée tout au long d’un parcours complexe et pas toujours linéaire.

Une autre indication venant de ce même théologien semble précieuse et digne d’être retenue pour l’étude de notre sujet : « L’avenir de la synodalité dans l’Église catholique exige un travail théologique multidisciplinaire : l’histoire, l’œcuménisme, la sociologie, la pédagogie et le droit canonique doivent concourir […] Cela n’exclut pas le dialogue bilatéral, avant tout entre ecclésiologues et canonistes3. »

Une deuxième raison à cette option méthodologique a des implications plus larges. Apprendre à historiciser signifie corriger la tendance, assez répandue chez les théologiens et les canonistes, à considérer les concepts et les institutions juridiques comme des réalités purement idéales et immobiles, donc non soumises aux variations et aux conditionnements des langues, des coutumes, des contextes et des époques. S’efforcer de replacer les idées dans leur contexte, de distinguer les éléments de continuité et de discontinuité, de mettre en évidence les différences dans le temps, favorise la prise de conscience à la fois de leur sens originel particulier et des conséquences prospectives de leurs mutations. Un excellent philosophe du droit comme Pietro Piovani a observé en son temps que

« pour toute connaissance historique, la genèse d’une proposition est pertinente pour sa vérité […]. Savoir quand et comment naît une réalité idéale est déjà une façon de savoir ce qu’elle est4 ».

Historiser la notion de synodalité permet non seulement d’en saisir les présupposés matériels et idéologiques, mais aussi de la replacer dans les modèles d’Église et d’ordre canonique qui se sont succédé au cours de deux millénaires. Et donc d’évaluer ses implications de portée plus large : en un mot, il s’agit de comprendre sa fonction ecclésiale et ses répercussions sur l’ensemble du système canonique.

Les « textes » théologiques et canoniques, comme tous les autres, ne peuvent être interprétés en dehors de leur « contexte » particulier. La synodalité des conciles des iiie et ive siècles est une chose, la synodalité des périodes grégorienne et tridentine en est une autre, et la synodalité de la période post-Vatican II, qui a ses propres scansions, en est une autre. Chacune de ces formes de synodalité part de prémisses distinctes et implique des conséquences, des résultats, des aboutissements d’une ampleur et d’une pertinence différentes quant à la conception et à l’organisation de l’Église.

Je me limiterai à deux exemples, tirés des topoï de la littérature théologique. On a supposé qu’il y avait une ligne de continuité entre la synodalité du pape François et celle des premiers siècles du christianisme ; on l’a donc considérée comme un retour aux « origines », une forme de restauration d’une praxis qui avait été négligée au fil du temps et qui s’était ensuite perdue. À l’arrière-plan de ce schéma idéologique, il y a aussi, cependant, la projection d’une autre idée, à savoir que la synodalité des premiers siècles chrétiens était un phénomène spontané, germant du fond de la conscience ecclésiale, tandis que les développements ultérieurs de la synodalité auraient été gâchés et mis à mal par le renforcement de la primauté papale et par le processus de centralisation romaine. Telle était la

« vulgate ».

En réalité, comme de nombreuses études l’ont montré depuis des décennies, la pratique synodale et conciliaire n’est pas née de l’initiative du peuple des fidèles, mais de l’épiscopat, et principalement, mais pas exclusivement, pour contrer, avec la pleine autorité des successeurs du collège des apôtres, les nombreuses et insidieuses « hérésies » des premiers siècles, qui sapaient l’unité du corps mystique et la base sociale de l’Église. C’est la conscience qu’ont les évêques d’être les « piliers » de l’Église et de

« représenter » chacun leur Église locale qui les pousse à se réunir et à prendre des décisions en tant que collège d’évêques (aujourd’hui, nous dirions des

« décisions collégiales »)5. En outre, sans le processus d’organisation des diocèses et de hiérarchisation interne qui a affecté l’Église entre le iie et le iiie siècle, conduisant à l’institution de l’évêque monocratique et à la formation de la hiérarchie ecclésiastique (ordo) en tant que corps séparé du peuple (plebs), il n’y aurait pas eu de tenue des conciles particuliers et généraux6. Pour la période antérieure à Nicée, on a également constaté qu’en dehors de l’assemblée obligatoire pour l’élection des évêques, le synode local pouvait parfois être considéré comme inutile, voire nuisible. En effet, à certains moments critiques, on considérait qu’il était indispensable, pour le maintien de l’unité de l’Église, de s’appuyer sur l’exercice du pouvoir de l’évêque monarchique plutôt que sur la convocation de synodes7.

On comprend donc que la référence idéale, pour la synodalité du pape François, qui renvoie aux racines bibliques et à l’Antiquité chrétienne est souvent un peu forcée ou instrumentalisée8. Si l’on voulait vraiment établir un lien historique plus approprié, malgré la diversité des contextes et des objectifs, on pourrait se référer à la période des Pères apostoliques et des apologistes, en particulier à la représentation du gouvernement de l’Église telle qu’élaborée par Irénée de Lyon puis Cyprien de Carthage9. Dans leur conception, il y avait en effet un lien ontologique entre le corpus mysticum de l’Église et l’idée du consensus fidelium, entre l’unité de la foi et l’unanimitas qui se réalisait dans le collegium10.

Pour illustrer l’importance de ne pas confondre des prémisses, des concepts, des réalités, des époques et des contextes différents, nous pourrions comparer l’idée actuelle de la synodalité avec celle qui dominait dans la pensée conciliaire. À Constance et à Bâle, l’idée de l’Église dont on partait n’était plus celle du corpus mysticum des Pères apostoliques, mais celle du congregatio fidelium, structuré sur une base corporative. L’Église était considérée comme un organisme composite, fait de nombreux et divers corps semi-autonomes, dont chacun était représenté à sa manière au sein du concile. D’où l’idée que le concile est l’organe représentatif de la totalité de l’Église (repræsentatio Ecclesiæ) et, par conséquent, la plus haute autorité de l’Église. La question de savoir si cette conception était ou non une forme de « constitutionnalisme ecclésiastique » a été largement débattue (et continue de l’être)11. Même s’il faut éviter toute forme de modernisation des concepts, on ne peut négliger de projeter historiquement à travers les siècles la pertinence des prémisses théologiques et canoniques du célèbre décret Hæc sancta dans le sens de l’affirmation d’un droit de consultation et de décision des représentants des Églises sur la base de la regula iuris, déjà affirmée à l’époque, « Quod omnes tangit ab omnibus approbari debet » (« ce qui concerne tout le monde doit être discuté et approuvé par tout le monde »)12.

Il est clair, enfin, que l’idée de synodalité qui a émergé de Vatican II, malgré le caractère identique du terme, est une réalité qui est encore différente de la réalité conciliaire et épiscopale du Ier ou du IIe millénaire. Comme l’ont reconnu le magistère papal et tous les spécialistes, le point de départ de la nouvelle ère de l’ecclésiologie ne se trouve pas dans la vision des Pères du concile ou dans la vision corporative des canonistes médiévaux, mais dans le concept de communio dans l’Église, articulé à ses différents niveaux : la communio cum Deo et hominibus ; la communio entre les fidèles, Dieu, l’Église, le monde ; la communio ecclesiarum entre les Églises particulières, l’Église de Rome et les évêques qui les représentent. En outre, il serait difficile de fonder la synodalité de la présente période sans se référer aux principes de la dignité et de l’égalité des droits et des devoirs, ainsi que de la coresponsabilité des fidèles, établis par Vatican II et par les codes canoniques de 1983 et de 1990.


1. Il va sans dire que, ne pouvant rendre compte de plusieurs centaines d’essais, j’ai opéré des choix visant à identifier les auteurs les plus représentatifs et les thèmes principaux du sujet traité. Pour une étude bibliographique, je renvoie à A. Moda dans Associazione Teologica Italiana, Dossier Chiesa e sinodalità, G. Ancona (dir.), Bergame, Editrice Velar, 2005, pp. 205-329, ainsi qu’à sa nouvelle édition dans A. Dal Pozzolo, S. Segoloni Ruta, Bibliografia internazionale sulla sinodalità (2005-2019) in Sinodalità. Dimensione della Chiesa, pratiche nella Chiesa, R. Battocchio et L. Tonello (dir.), Padoue, Edizioni Messaggero Padova-Facoltà Teologica del Triveneto, 2020, pp. 377-406.

2. H.-M. Legrand, La sinodalità al Vaticano II e dopo il Vaticano II : un indagine e una riflessione teologica e istituzionale, in Associazione Teologica Italiana, Chiesa e sinodalità. Coscienza, forme, processi, R. Battocchio, S. Noceti (dir.), Milan, Glossa, 2007, p. 70.

3. H.-M. Legrand, « La sinodalità, dimensione inerente alla vita ecclesiale. Fondamenti e attualità », in Vivens Homo, 16 (2005), p. 41.

4. Il poursuit ainsi : « Dans bien des cas, peu de découvertes sont aussi irritantes et déconcertantes que celles qui dévoilent la généalogie des idées, parce qu’elles révèlent des connexions cachées qui montrent, mieux que tout raisonnement, des affinités électives et des origines communes, en vain dissimulées ou niées dans les mots, en vain reniées […] » (P. Piovani, Filosofia e storia delle idee, Bari, Laterza, 1965, pp. 280-281).

5. C. Fantappiè, Storia del diritto canonico e delle istituzioni della Chiesa, Bologne, Il Mulino, 2011, pp. 41-48.

6. C’est autre chose d’établir historiquement la variété des formes de présence du peuple au cours de certains conciles (ainsi des conciles africains appelés par saint Cyprien) ou de certains laïcs comme délégués ou détenteurs de l’autorité publique (le meilleur exemple étant la présence de l’empereur lors des conciles œcuméniques). Cf. P. Cren, « Concilium episcoporum est. Note sur l’histoire d’une citation des Actes du concile de Chalcédoine », in Revue des sciences philosophiques et théologiques, 46 (1962), pp. 45-62.

7. Ainsi C. Vogel, « Communion et Église locale aux premiers siècles, Primatialité et synodalité durant la période anténicéenne », in L’Année canonique, 25 (1981), pp. 176-177.

8. Parmi les différentes actualisations, voir : A. Martin, Sinodalità, Il fondamento biblico del camminare insieme, Brescia, Queriniana, 2021 ; S. Pinto, Lo Spirito Santo e noi, La sinodalità nella Biblia, Vocazione, fratture e processi, Padoue, EMP, 2022 ; N. Bequart, Préface, D. Barnérias, L. Forestier, I. Morel, Petit manuel de synodalité, Paris, Salvator, 2021, pp. 5-6.

9. Selon Cyprien de Carthage, personne n’est souverain dans l’Église et ceux qui exercent une autorité ne peuvent se comporter en autocrates. L’évêque, responsable de l’Évangile en tant que gardien de la traditio, est subordonné au conseil des presbytres (consilium) et au consentement du peuple (suffragium). Ainsi, le « nihil sine episcopo » doit être associé au « nihil sine consilio vestro et sine consensu plebis » (Cyprien, Epistula 14, 1,2 et 4) (CCL 3b, 79.83).

10. Cf. P. Grossi, Unanimitas. Alle origini del concetto di persona giuridica nel diritto canonico, désormais dans Id., « Scritti canonistici (19582013) », C. Fantappiè (dir.), Milan, Giuffrè, 2013, pp. 77-91.

11. H. Hoffmann, Rappresentanza-rappresentazione. Parola e concetto dall’antichità all’Ottocento, Milan, Giuffrè, 2007, pp. 299-337.

12. Dans la volumineuse bibliographie, je voudrais signaler : Y. Congar, « Quod omnes tangit, ab omnibus tractari et approbari debet », in Revue historique de droit français et étranger, 36 (1958), pp. 210-259, désormais in Id., Droit ancien et structures ecclésiale, Londres, Variorum, 1982, n. III ; O. Condorelli, Principio elective, consensus, representation. Itinerari canonistici su elezioni episcopali, provvisioni papali e docrine sulla potestà sacra da Graziano al tempo della crisi conciliare (secoli XII-XV), Rome, Il Cigno, 2003 ; Id, « “Quod omnes tangit, debet ab omnibus approbari.” Notes sur l’origine et l’usage du principe entre le Moyen Âge et le début de l’époque moderne », in Ius Canonicum, 53 (2013), pp. 101-127 ; O. Giacchi, « La regola “quod omnes tangit” nel diritto canonico », in Jus, 3 (1952), pp. 77-100 ; A. Bettetini, « Riflessioni storico-dogmatiche sulla regola “quod omnes tangit” e la persona ficta », in Studi in onore di Francesco Finocchiaro, vol. I, Padoue, Cedam, 2000, pp. 193-230.




Chapitre I

Genèse du concept

1. L’influence de Vatican II

Tout discours sur le concept de synodalité, tel qu’il apparaît aujourd’hui, ne peut que partir des textes et du contexte du concile Vatican II. La première constatation à faire est son absence dans les documents conciliaires. Cela ne doit pas surprendre, car les Pères n’ont pas eu l’intention de créer de nouveaux concepts théologiques ou ecclésiologiques (il est évident que c’est la tâche de la doctrine), concepts qui auraient exigé une définition de leur portée. C’est ce qui explique la non-utilisation de termes abstraits tels que

« conciliarité », « collégialité » et « synodalité » dans la constitution dogmatique sur l’Église Lumen Gentium1.

En fait, lorsque le concile exprime la doctrine sur le lien entre les évêques et le pape ou lorsqu’il parle de la praxis synodale, il utilise des mots concrets tels que collegium et synodus dans le sillage de la tradition canonique et théologique, et il délimite, également d’un point de vue technique, leur fonctionnement2.

Cependant, il faut dire que Vatican II, s’il n’adopte pas les termes de « collégialité » et de « synodalité », pose néanmoins une série de prémisses implicites qui, au cours des décennies suivantes, à la lumière des changements dans la conscience ecclésiale et des transformations culturelles et politiques du monde contemporain, ont stimulé la relecture de ses textes selon une tonalité plus tard définie comme « synodale ». Tout d’abord, il faut rappeler que, après les quelques doutes soulevés dans certains milieux théologiques par la formulation de la primauté pontificale dans les documents de Vatican I, Vatican II « a soulevé la question de savoir comment la structure conciliaire pouvait continuer3 ». Cette observation d’un théologien réformé attentif a évidemment une portée plus générale. Elle doit être comprise dans le sens d’une revitalisation de la praxis conciliaire et dans celui d’une nouvelle articulation entre les principes hiérarchiques et collégiaux qui avaient été perdus dans la période post-tridentine. L’institution du Synode des évêques par Paul VI, en 1965, alors que l’on célébrait la dernière session du concile, et le renforcement des conférences épiscopales ont, sans aucun doute, réintroduit l’habitus de la praxis collégiale dans l’Église, par-delà l’écart entre les attentes qui y étaient projetées et la réalité effective4. Par ailleurs, Vatican II, grâce à la définition de l’Église-peuple de Dieu et à la nouvelle vision des relations entre les Églises particulières et l’Église universelle, a créé le présupposé ontologique du concept de synodalité5. Un troisième aspect important est représenté par la doctrine conciliaire selon laquelle les fidèles laïcs participent « suo modo et pro sua parte » (« à leur manière et pour leur part ») au sacerdoce, au magistère et à la royauté du Christ (Lumen Gentium, 31, 1) : cette affirmation selon laquelle toute personne baptisée reçoit une configuration sacramentelle avec le sacerdoce du Christ a fourni une prémisse essentielle, d’abord en faveur de leur implication dans les organes participatifs des diocèses et des paroisses, et plus tard en faveur de la participation des laïcs aux charges ecclésiastiques et à l’exercice du pouvoir de gouvernance6. Enfin, divers documents de Vatican II, de nature et de thèmes variés, ont rappelé à plusieurs reprises l’importance de la convocation des conciles particuliers, des synodes diocésains et des synodes patriarcaux7 et, en même temps, ont fourni des éléments utiles pour valoriser la conception concrète de la pratique synodale dans les Églises particulières8.

Sans aucun doute, le concile a posé toutes les prémisses essentielles d’un point de vue théologique, canonique et pastoral en faveur d’un développement d’institutions, de relations, d’attitudes, de pratiques innovantes dans la vie et l’organisation de l’Église. En tenant compte de ces divers éléments, qui sont d’ailleurs interconnectés, on doit également convenir que les dimensions collégiale et synodale peuvent être considérées comme une explication des principes conciliaires ayant à leur racine le changement des relations entre l’Église universelle et les Églises particulières.

Cependant, la récupération du principe de collégialité ne s’est pas faite sans ambiguïté et sans effets indésirables qui, d’ailleurs, ont perduré longtemps9. Tout commence avec la création du néologisme abstrait de « collégialité », fondé sur la notion d’un collège formé par des membres placés sur le même plan d’autorité et distincts des autres fidèles (les évêques). En effet, la doctrine théologique et canonique postconciliaire, en essayant de définir les relations complexes concernant l’activité des évêques entre eux et avec l’évêque de Rome, a fini par limiter la pertinence intrinsèque de la notion aux seuls actes collégiaux, en particulier ceux qui comportent un vote délibératif, provoquant ainsi une série de malentendus sur les relations entre le collège des évêques et la primauté papale, ainsi qu’une sérieuse réduction de l’importance des réunions collégiales des évêques dans l’Église à d’autres niveaux et sous d’autres formes, et l’exclusion du champ d’analyse et de l’étude conceptuelle de toutes les activités de participation, de consultation, de coresponsabilité non seulement des évêques, mais aussi des presbytres et des laïcs10.


2. Les synodes nationaux et la démocratisation de l’Église

Dans les années 1950, l’expérience de l’Action catholique dans divers pays a conduit les laïcs à réclamer de participer tant aux décisions de l’Église qu’à l’élaboration des orientations diocésaines11. Au cours des années 1970, les prémisses ecclésiologiques de Vatican II et le climat culturel de la démocratie d’assemblée ont favorisé l’expérimentation des synodes nationaux, qui ont contribué à élargir le concept traditionnel de synode et à ouvrir la question de la synodalité dans l’Église en relation avec les processus sociaux d’alors12.

L’importance de la tenue de ce type de synode, à côté des synodes diocésains, dont le format et le contenu ont également changé de manière significative13, est liée à leurs caractéristiques inhabituelles par rapport à celles des synodes diocésains prévus par le CIC de 1917. Il ne s’agissait pas de synodes traditionnels, destinés à transposer des normes universelles ou à établir les droits particuliers d’une circonscription ecclésiastique spécifique, mais plutôt de « synodes pastoraux », convoqués sous l’impulsion des laïcs dans le but principal d’aborder communautairement les difficultés posées par la crise de la foi d’alors résultant des grands changements culturels et sociaux en Europe. En ce sens, ils ont représenté des moments de réflexion mais aussi de mise en œuvre des débats de Vatican II. Leur composition n’était pas exclusivement cléricale mais largement laïque. Les sujets abordés et les procédures mises en place pour encourager la participation, la prise de parole et la prise de décision au sein des assemblées ont également été novateurs.

Il n’est pas question ici d’analyser les expériences synodales nationales individuelles, car il s’agit en grande partie d’un travail en cours14. Il convient toutefois de souligner les traits distinctifs qui ont fait mûrir la doctrine et ceux qui ont été acquis par la suite. Une place particulière doit être réservée au synode interdiocésain qui s’est tenu à Würzburg lors de huit sessions, entre 1972 et 1975, et qui représentait les diocèses de la République fédérale d’Allemagne. Il a été considéré comme le plus réussi et le plus prometteur en termes de préparation minutieuse, de discussions animées, de nombre et de richesse des textes discutés et approuvés. À cet égard, il est considéré comme une manifestation typique de la renaissance du principe et de l’esprit synodaux dans l’Église catholique après le concile15.

Le synode des diocèses suisses, appelé « Synode 72 » parce qu’il a commencé en 1972 et s’est terminé en 1975, a été organisé de manière synchrone dans les différentes circonscriptions ecclésiastiques, de manière à être représentatif des quatre groupes ethniques linguistiques. Son succès n’a pas tant dépendu des documents approuvés que du courage pastoral des

évêques suisses qui, avec la dispense du Saint-Siège, ont obtenu que les participants (prêtres, religieux et laïcs) aient le même droit de parole et de vote, et que plus de quatre-vingts membres protestants puissent y participer avec une voix consultative16.

Le Conseil pastoral de la province ecclésiastique néerlandaise, qui s’est tenu entre 1966 et 1970, a été un lieu de libre discussion sur des sujets qui n’étaient pas non plus liés à Vatican II mais qui étaient d’une actualité brûlante (comme le célibat des prêtres). L’intention des évêques néerlandais était de « donner à tout le peuple de Dieu, à tous les niveaux, l’occasion d’exprimer ses opinions et de donner des conseils » afin de « dégager une ligne de conduite selon laquelle l’Église devrait désormais agir ». Le Conseil souhaitait devenir un organe permanent (c’est pourquoi il a changé son nom de « conseil » en « conseil pastoral national »), mais le Saint-Siège s’y est opposé afin de protéger l’autorité des évêques17.

Dans ces conditions, il n’est pas surprenant que l’expérimentation de ces formes de synodalité dans les Églises européennes et l’affirmation simultanée de la valeur de l’opinion publique et de la participation des citoyens à la vie démocratique des pays se soient combinées avec l’aspiration, vécue par des groupes importants de fidèles laïcs et de clercs, à initier un processus de « démocratisation » de l’Église.

Ces expériences ecclésiales novatrices se sont également largement reflétées dans la théologie européenne, qui a connu une phase de grande ferveur dans les années postconciliaires. C’est alors que s’est ouvert un vaste débat sur le rapport entre l’Église et la démocratie, destiné à durer encore aujourd’hui. Je voudrais mentionner, entre autres, la proposition avancée par le jésuite Karl Rahner dans une brochure sur la réforme de l’Église, imprimée immédiatement après le synode des diocèses de l’Allemagne de l’Ouest en 1972-197518.

Tout d’abord, Karl Rahner ne manque pas de critiquer les défauts congénitaux malgré lesquels ce synode national a été convoqué. Il note à la fois l’absence d’un « concept de base » suffisamment unifié et l’absence de certaines règles de procédure19. Ce qui le préoccupe le plus, c’est le phénomène de « polarisation interne de l’Église » qui, dit-il, devient extrême et stérile lorsque la suspicion mutuelle domine sur la charité, que la critique des propositions des autres est teintée de connotations idéologiques et que le jugement sur des positions théologiques et pastorales antagonistes apparaît comme un réflexe émotionnel plutôt que comme le fruit d’une argumentation objective. Tout cela ne doit pas surprendre ; en effet, pour lui, cela doit être considéré comme « inévitable et ne doit pas nécessairement être pris au tragique », parce que dans l’Église il y a eu, il y a et il y aura des « écoles », des courants, des partis ou autres20. Ses remarques critiques tendent à souligner la nécessité d’établir des principes dans la pratique synodale, de réguler les discussions et d’éviter les dérives assembléistes.

Karl Rahner esquisse ensuite une réforme « structurelle » (l’adjectif n’est pas accidentel) de l’Église. Comme tous les auteurs classiques sur le sujet, il pose un diagnostic sur les lacunes de l’Église, puis esquisse de manière spéculative les points centraux et qualificatifs du programme de renouveau21. Selon lui, l’Église à venir devrait posséder cinq caractéristiques : être « décléricalisée » et « ouverte, même du point de vue de l’orthodoxie », « œcuménique et pluraliste », expression des communautés de base, démocratisée dans sa gouvernance et « critique à l’égard de la société »22. Il convient de noter que, dès 1972, il considérait que la reconnaissance du droit des prêtres et des laïcs

à « participer aux décisions de l’Église de manière délibérative et non simplement consultative » était pleinement cohérente sur le plan doctrinal et nécessaire sur le plan pastoral, ajoutant que cette « collaboration délibérative » ne devait pas être limitée « autant que possible à quelques questions de peu d’importance »23.

3. Les débuts de l’élaboration théologique et canonique (1966-1977)

Quelles répercussions les expériences synodales et les projets de démocratisation de l’Église ont-elles eues sur la réflexion autour du concept de synodalité ? Pour répondre à cette question, il est nécessaire de prendre du recul et de se concentrer sur la pensée de certains théologiens et canonistes qui ont ouvert la voie aux développements ultérieurs.

3.1. Les théologiens francophones

Quant à la reconstruction de l’itinéraire doctrinal sur la synodalité, les théologiens francophones ont apporté une contribution de premier ordre dans le cadre de la nouvelle théologie et de la théologie orthodoxe francophone. Il faut donc commencer par eux et s’arrêter sur la pensée du dominicain français Yves Congar, qui représente un point de comparaison obligé. Dans ses écrits, la notion de synodalité n’apparaît pas distincte d’autres semblables, mais c’est une diversité de termes qui l’incluent implicitement. Cela permet de comprendre comment ce concept est le résultat d’un processus de fermentation doctrinale qui ne s’est concrétisé et individualisé que tardivement dans la doctrine canonique et théologique.

L’idée fondamentale d’Yves Congar est celle de la collégialité24. Ce terme est employé dès 1951 dans la double version de « collégialité » et de « principe de collégialité » comme un équivalent possible de l’idée de sobornost, inventée par les théologiens russes au xixe siècle25. Au début, sa tentative d’élaborer une ecclésiologie fondée sur l’union du principe hiérarchique et du principe communautaire dans une perspective œcuménique est évidente. Deux ans plus tard, en effet, Yves Congar précise que le principe de collégialité, bien qu’associé à celui de l’ordre hiérarchique, ne s’épuise pas dans ce dernier, car, dans la vie concrète de l’Église, il implique nécessairement aussi son contraire apparent : le principe communautaire. Et ce dernier, selon lui, correspond à ce que la tradition canonique et théologique occidentale a placé sous les mots colligere, collegium. En ce sens, la « collégialité » englobe la « conciliarité » ou le « principe synodal » et se réfère à ces réalités que l’on appelait naguère congregatici, universitas, communio, communitas, corpus26.

Pour l’Yves Congar des années 1950, la « collégialité » renvoie à une dimension plus radicale de la constitution de l’Église, à savoir l’idée d’une relation spécifique de différentes personnes à un principe de vie commun de nature à les agréger, les associer et les lier toutes et chacune individuellement à la même activité et à former « une authentique unité transpersonnelle27 ».

Il est difficile de ne pas discerner dans cette définition les incunables d’une série de concepts tels que la communion, la participation, la coresponsabilité, la synodalité, qui seront plus tard appliqués par la doctrine théologique à l’Église. Il n’en est pas moins clair que, pour Yves Congar à l’époque, toutes ces dimensions restaient indistinctes les unes des autres dans le concept englobant de « collégialité28 ».

Ce terme, pour Yves Congar, en 1960, signifie une dimension inhérente à l’idée de l’Église conçue comme communion des saints et enracinée dans le mystère trinitaire29. Reprenant une intuition de Dom Gréa, il voit dans l’institution du concile « une imitation du concile ou du conseil des Personnes divines qui opèrent une sorte de concélébration30 ». Ici, le lien théologique semble s’affirmer non seulement entre « collégialité » et « concile », mais aussi entre « collégialité », « unité » et « catholicité »31.

Au début des années 1970, les premières expériences du Synode des évêques ont provoqué chez Yves Congar une réflexion plus rigoureuse sur la relation entre la collégialité épiscopale et l’ecclésiologie de communion. Le résultat théorique de cet entrelacement est une « théologie de l’Église particulière » qui a été annoncée par Vatican II et qui découle du fait que la collégialité « est fondée sur une sorte de communion qui existe entre l’Église particulière et l’Église universelle32 ».

En outre, le processus de « restauration de la vie conciliaire ou synodale » dans l’Église l’amène à se demander « si le progrès des idées et de la conscience collégiale, acquis en 1969, ne change pas quelque chose à la notion même de synode ». Et il réaffirme, de manière plus décisive que par le passé, que la

« conciliarité », en plus d’être une dimension essentielle de l’Église, « doit exister à tous les niveaux de la vie ecclésiale ». C’est ici que l’on peut effectivement saisir la nécessité de passer d’une conciliarité limitée aux évêques à une conciliarité élargie à tous les fidèles, qui n’a cependant pas encore de nom spécifique33.

Outre Yves Congar, l’influence des doctrines théologiques orthodoxes sur l’idée de collégialité et de synodalité apparaît dans un essai de 1971 sur les synodes du théologien bénédictin belge Emmanuel Lanne, qui arrive à trois conclusions majeures : la « vie synodale dans l’Église » est liée à la « vie dans l’Esprit » ; la « participation de tout le peuple chrétien » au synode est quelque chose d’indispensable, établissant un parallèle entre le synode et la synaxe de toute l’Église locale ; l’enracinement du synode dans l’Église locale34.

Dans la lignée d’Yves Congar, dont il fut l’élève, évolue l’autre dominicain français Hervé-Marie Legrand qui, depuis 1976, a contribué de manière décisive à séparer les deux concepts de collégialité et de synodalité. Il part du constat que toute interprétation de la collégialité épiscopale comme direction du gouvernement de l’Église universelle est en contradiction avec la « revalorisation recherchée des Églises particulières35 ». Il faut donc retrouver le lien entre synodes et conseils presbytéraux et pastoraux d’une part, et entre synodes et Églises locales d’autre part, pour que les premiers servent la construction d’Églises-sujets où tous les baptisés dans leur ensemble sont parties prenantes « selon la diversité de leurs charismes et de leurs services36 ».

Trois conditions sont nécessaires pour réaliser ce projet ecclésial : 1) dépasser l’ecclésiologie binaire qui perpétue la séparation prêtres/laïcs, qui se projette aussi dans la division entre une Église pour elle-même et une Église pour le monde ; 2) exprimer la responsabilité commune des chrétiens par l’action de l’Esprit Saint et non par un processus de démocratisation de l’Église37 ;

3) faire des synodes et des conciles des instruments précieux « pour la confrontation entre des chrétiens situés différemment, porteurs d’analyses différentes, et pour la négociation entre les différents partenaires de la construction de l’Église38 ».

Dans ces quelques mots, nous trouvons condensées toutes les idées principales de la future conception synodale de Hervé-Marie Legrand : l’enracinement des synodes dans l’ecclésiologie de communion ; l’idée des Églises-sujets comme la réalisation des Églises particulières ou locales (pour lui, les deux termes sont interchangeables) ; le profil pneumatologique de la synodalité ; la nécessité d’introduire une médiation juridique dans l’application de la synodalité. En ce sens, on peut comprendre la fonction qu’il assigne aux synodes, non pas comme des parlements de l’Église ou des conseils d’administration, mais plutôt comme des

« forums où s’élaborent des images-guides pour la vie chrétienne39 ».


3.2 Les canonistes allemands, suisses et américains

Un deuxième apport doctrinal décisif est venu des canonistes, pour l’essentiel des canonistes des universités germaniques, sensibles aux exigences de renouveau de l’ecclésiologie catholique, mais aussi attentifs à la pratique synodale des Églises protestantes. En 1973, le canoniste Johannes Neumann a introduit l’expression Synodales Prinzip40 dans le sillage de l’expérience des synodes nationaux tenus dans l’atmosphère des expériences de démocratie d’assemblée qui ont vu le jour après la révolution culturelle de 196841. Selon Johannes Neumann, le

« processus de synodisation » initié par le concile Vatican II coïncide avec l’exigence du monde séculier d’une démocratisation fondamentale de toutes les sphères de la société et de la vie, y compris les Églises42. En ce sens, les organes synodaux et collégiaux envisagés par Vatican II ne représentent pas une innovation révolutionnaire pour l’Église catholique, mais seulement « la conséquence d’un processus nécessaire de régénération de la constitution ecclésiastique à la fin du xxe siècle, en tenant compte du caractère particulier de l’Église, en tant que peuple pèlerin de Dieu, et des nouvelles exigences auxquelles elle doit faire face dans un monde qui change43 ». Ce processus de

« démocratisation » peut s’effectuer par la « définition de nouveaux modèles de participation coresponsable à la mission de l’Église44 ».

Dans ces mêmes années, l’école de droit canonique de Munich s’est efforcée de définir le concept de synodalité d’un point de vue doctrinal. Son fondateur, Klaus Mörsdorf, semble avoir été le premier, en 1966, à utiliser le terme de « synodalité » et à observer que

« la synodalité ne peut être considérée comme abusive, mais plutôt comme une conséquence de l’essence de l’Église établie dans la communion45 ». L’année suivante, il associe déjà le principe synodal et la constitution de l’Église dans la perspective de Vatican II46. Cette ligne doctrinale importante est reprise immédiatement après par deux de ses élèves, Winfried Aymans et Eugenio Corecco.

Winfried Aymans développe « l’élément synodal » dans le cadre de la constitution de l’Église47. Il admet qu’il peut également impliquer des formes synodales modernes, telles que le Synode des évêques ou les conférences épiscopales ou les organes consultatifs introduits par Vatican II. Mais tant le facteur synodal que le principe consultatif ne représentent pas des principes constitutifs au sens exclusif de l’Église ; ils ne sont que des formes organisationnelles de la communion des Églises et de la communion des fidèles48.

Au cours des années, Winfried Aymans a eu tendance à restreindre la dimension synodale « au sens strict » aux instituts qui prévoient la présence d’évêques, et ce sur la base de l’hypothèse – historiquement pas toujours vérifiable – de l’équivalence parfaite entre synodes et conciles, ainsi qu’entre conciles et présence exclusive d’évêques. Le résultat final, atteint en 1990, est que la synodalité est étroitement liée à la communio ecclesiarum et ne peut donc pas appartenir, à proprement parler, à la vie des Églises locales.

Dans cette perspective quelque peu unilatérale, Winfried Aymans relève trois formes de synodalité postconciliaire : une fonction de la communio ecclesiarum (le synode sert à rendre visible la communion des nombreuses Églises particulières et à les intégrer dans l’Église universelle), une institution de la collégialité épiscopale (chaque synode est une fonction de la collégialité épiscopale) et un mode d’exercice de la sacra potestas (le pouvoir suprême des évêques est exercé sous forme synodale)49.

L’autre élève de Klaus Mörsdorf, le Suisse Eugenio Corecco, a été l’auteur de la première synthèse doctrinale notable et organique sur la synodalité de 1977 à 1990. Voici sa thèse fondamentale : Vatican II « n’a pas abordé le problème de la synodalité en termes doctrinalement exhaustifs », en raison de l’incapacité à développer une vision de l’Église en tant que communion et de la confusion terminologique entre la collégialité et la synodalité50. La synodalité doit être considérée comme « une dimension ontologique de la constitution ecclésiale », non réductible à l’activité des conciles ou des synodes, car elle s’exprime également dans d’autres phénomènes (d’abord dans la concélébration de l’Eucharistie, puis, par la combinaison du sacrement et de la Parole, dans le magistère ordinaire des évêques et dans l’exercice différencié de la sacra potestas).

C’est pourquoi Eugenio Corecco distingue les trois dimensions de la communion, de la synodalité et de la collégialité. En accord avec Winfried Aymans, il voit dans la synodalité la « dimension opérative de la communio Ecclesiarum », qui « ne se réalise au sens propre que dans l’exercice du ministère épiscopal ». Mais, contrairement à lui, il soutient que, « suo modo et pro sua parte », « elle se réalise non seulement au niveau épiscopal, et éventuellement au niveau presbytéral, mais aussi au niveau laïc » en raison du principe de l’immanence mutuelle des états de vie, du sacerdoce ministériel et du sacerdoce commun51.

La synodalité concerne donc à la fois l’Église universelle et l’Église particulière, et doit donc être considérée comme la « dimension caractéristique et fondamentale de toutes les fonctions ecclésiales » et « la seule forme possible de coresponsabilité et de participation de tout le peuple de Dieu à la gestion de la vie de l’Église »52.

Avec Eugenio Corecco mûrit une conception « ontologique » (comme il la qualifie justement) de la synodalité, fondée sur le principe de la communion des Églises, mais élargie à la notion d’Église comme peuple de Dieu. Sur ce deuxième aspect, cependant, les critiques ne manqueront pas de la part des théologiens, qui considéreront que la portée de la synodalité est trop limitée.

Toujours dans le cadre de l’ecclésiologie de communion, il convient de souligner l’ouverture de la canonologie américaine à l’idée des synodes diocésains comme instruments de réforme de l’Église locale.

Pour James A. Coriden, l’égalité fondamentale de tous les chrétiens « indique qu’il est juste que chacun participe à la délibération et à la prise de décision de la communauté locale53 ». D’où la pertinence potentielle des synodes en raison des effets plus larges qu’ils peuvent exercer dans la vie de l’Église54.

De ce paysage doctrinal mouvant, que l’on retrouve en Allemagne, en France et aux États-Unis, les canonistes italiens et espagnols se détachent résolument. Au centre de leur débat se trouvent les modalités d’exercice de la collégialité par rapport à la primauté55 ou le thème des droits et des devoirs des fidèles dans l’Église56. Par ailleurs, le projet d’une Lex Ecclesiæ Fundamentalis, qui aurait pu ou dû alimenter des suggestions et des propositions sur le thème de la synodalité, puisqu’il s’agissait de définir les éléments essentiels de la constitution ecclésiale, n’a pas permis un autre éclairage57.
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2. Comme on l’a observé à propos du terme « synodalité », le Conseil « a adopté une approche plus empirique et descriptive que systématique. Il n’y a pas de concept théologique exprimant et synthétisant l’ensemble de ce droit concrétisé dans des formes institutionnelles participant toutes à un même genre et exprimant une structure particulière de relations » (G. Routhier, « La synodalité de l’Église locale », in Studia Canonica, 26 [1992], p. 116).
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